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23 mai 2016 

Communiqué de presse :  

GROGNE AU SPF FINANCES 

Les organisations syndicales s’invitent ce 23 mai 2016  

au cabinet de Johan Van Overtveldt, ministre des Finances 

 

Le ministre des Finances était encore absent de la table des négociations ce 17 mai alors 
qu’il est le président. 

Des représentants des différentes organisations syndicales qui siègent au Comité de Secteur 
II se rendront à son cabinet ce lundi 23 mai et lui remettront plus de 1000 demandes de 
mutation pour travailler dans une autre résidence. 

Alors que le statut prévoit l’organisation de mutations sur base du critère de l’ancienneté, le 
SPF Finances n’en organise plus.  

Les organisations syndicales ont pallié et en quelques jours plus de 1000 demandes de 
mutation ont été enregistrées. Cela signifie que plus de 1000 agents souhaiteraient avoir la 
possibilité de travailler dans une autre résidence. 

Pire, on annonce 33 nouvelles fermetures de bureaux. Les citoyens seront privés d’un 
service de proximité et le personnel sera astreint, sans la moindre compensation, à effectuer 
de longs trajets, lesquels pour certains rendront encore plus difficile la conciliation entre la 
vie privée et la vie professionnelle. 

Le Front commun syndical saisira l’occasion pour revendiquer des moyens supplémentaires 
faute desquels le fonctionnement même du Service Public Fédéral Finances (et par 
conséquent les recettes de l’État) sera mis en danger.  

Le front commun mettra aussi sur la table des dossiers pour lesquels le ministre n’a donné 
aucune réponse, notamment en matière de pension et exprimera le malaise grandissant des 
agents du SPF Finances, car oui le département contrôle moins, oui le département ne peut 
plus assumer toutes ses missions de services publics. 
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